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Introduction 

Le Bureau du Commissaire à l’intégrité dans sport (BCIS) a mis en place le processus d’évaluation du milieu sportif (ÉMS) afin 

de prévenir et contrer la maltraitance, la discrimination et d’autres comportements interdits liés au Code de conduite 

universel pour prévenir et contrer la maltraitance dans le sport. Au cours de son mandat, le BCIS a entamé des ÉMS 

dans cinq organismes de sport afin d’identifier les problèmes systémiques présumés et de recommander des mesures 

proactives, transparentes et préventives pour favoriser des milieux sportifs sécuritaires, accueillants et inclusifs.  

Contrairement au processus de traitement des plaintes du BCIS, ni un(e) plaignant(e) ni un(e) intimé(e) n’est présent(e) 

dans une ÉMS. Au lieu de cela, un(e) évaluateur(trice) indépendant(e) a demandé aux membres des organismes 

soumis à une ÉMS de décrire leurs expériences sportives par le biais d’entretiens, de sondages et de groupes de 

discussion afin d’obtenir un aperçu de la façon dont les membres perçoivent les problèmes, les systèmes ou la 

dynamique au sein de l’organisme concerné. À l’issue de l’évaluation, un rapport d’ÉMS contenant des observations, 

des solutions, des recommandations et des possibilités d’amélioration pour faire progresser la sécurité et l’inclusion 

dans l’ensemble de l’organisme de sport a été publié. Cet article met en lumière les thèmes communs et les 

recommandations issus de ces évaluations. 

Une gouvernance améliorée et diversifiée 

En ce qui concerne la gouvernance, de nombreux rapports d’ÉMS font état de la nécessité d’une surveillance accrue du 

conseil d’administration pour garantir le respect des politiques, des procédures et des règlements. Ils ont aussi souligné 

la nécessité pour les organismes d’examiner leurs politiques existantes afin d’y identifier des inégalités et de s’assurer 

qu’elles sont administrées correctement. Les codes de conduite devraient mettre davantage l’accent sur la 

discrimination en tant que comportement prohibé, avec une politique de tolérance zéro pour les plaisanteries ou les 

comportements inappropriés, et un suivi des conséquences. Les préoccupations liées à la diversité et à l’inclusion dans 

la gouvernance ont constitué un thème majeur, avec des recommandations axées sur le recrutement actif de groupes 

méritant l’équité. Dans l’ensemble, une plus grande responsabilisation des dirigeant(e)s des organismes de sport est 

nécessaire, quant à l’application cohérente et équitable des politiques, en mettant l’accent sur l’accroissement de la 

diversité. Cela permettra d’instaurer un climat de confiance entre les membres et l’organisme, et de promouvoir un 

milieu transparent et équitable pour tou(te)s les athlètes et le personnel. 

« Empowerment » des athlètes et des entraîneur(e)s 

Les comportements et les pratiques inacceptables peuvent être normalisés par les normes culturelles en vigueur dans 

les milieux sportifs. Les personnes peuvent ne pas reconnaître qu’elles sont maltraitées ou abusées en raison de cette 

normalisation ou, si elles le reconnaissent, elles peuvent ne pas savoir comment y répondre. Pour contribuer à un 

espace sportif plus sécuritaire pour tou(te)s, de nombreux rapports d’ÉMS recommandent vivement d’autonomiser les 

membres, en particulier les athlètes et les entraîneur(e)s, par le biais de formations, d’ateliers et d’initiatives éducatives. 

Bien que chaque milieu sportif soit unique, les programmes conçus pour éduquer sur des sujets tels que le sport 

sécuritaire, l’antiracisme, la résolution informelle de conflits et l’équité, la diversité et l’inclusion, contribuent à un milieu 

sportif plus sécuritaire. Les initiatives de ce type agissent aussi comme mesures préventives en établissant la norme 

d’un comportement approprié et en formant les personnes à reconnaître et à réagir en conséquence quand des cas de 

conflit, de maltraitance ou de discrimination se présentent.  



 

La nécessité pour les organismes d’intensifier le dialogue et d’améliorer les canaux de communication officiels entre les 

dirigeant(e)s et les athlètes, le personnel et les bénévoles a aussi été soulignée. En offrant aux membres la possibilité de 

faire part de leurs commentaires et de collaborer de manière significative avec les administrateur(trice)s principaux(ales), 

les organismes peuvent comprendre les perceptions des membres et donner à ces groupes les moyens de faire part de 

leurs préoccupations. Les organismes sont encouragés à inviter les membres à discuter d’incidents personnels et à 

exprimer leurs préoccupations en matière d’équité et de diversité, ou leurs incertitudes quant à la manière de déposer 

une plainte. En menant des sondages annuels, des entretiens de départ et des rencontres de compte-rendu après les 

événements, les organismes de sport seront mieux placés pour améliorer les processus organisationnels grâce aux 

commentaires sur les leçons tirés, les préoccupations soulevées et la communication de futurs plans. Tous ces éléments 

contribuent à renforcer la confiance entre les dirigeant(e)s et les membres de l’organisme, ce qui favorise une culture 

sportive plus sécuritaire et plus inclusive. 

Amélioration des stratégies de communication 

De nombreux rapports d’ÉMS ont mis en évidence la nécessité d’établir des lignes de communication plus claires entre 

les organismes sportives et leurs athlètes, leur personnel et leurs bénévoles. Les organismes ont de nombreuses 

possibilités d’améliorer l’efficacité de leurs ressources destinées au public et de maximiser la transparence. Les sites 

internet des organismes, les comptes de médias sociaux et les courriels sont des outils pratiques qui peuvent être 

utilisés pour communiquer en temps opportun les mises à jour, les politiques, les événements et les nouvelles de 

l’organisme. Ceux-ci devraient être plus proactifs en encourageant les membres à visiter leur site internet afin d’accéder 

à des informations pertinentes et à des politiques adaptées. Il est également impératif que les nouveaux membres 

bénéficient d’un processus d’orientation complet, permettant à l’organisme de communiquer des attentes claires en 

matière de conduite et de responsabilités. 

Les processus d’embauche et de promotion injustes et/ou discriminatoires ont été identifiés comme une source de 

malaise pour le personnel. En raison du manque de transparence de ces processus, certain(e)s craignent qu’il existe des 

conflits d’intérêts aux niveaux supérieurs de la direction, ce qui pourrait les empêcher de progresser dans leur carrière. 

L’établissement et la communication de processus clairs dans le cadre du recrutement et de la promotion des employés, 

ainsi que l’ouverture de lignes de communication directes, inspireront la confiance dans le fait que les décisions sont 

prises de manière équitable et conformément aux politiques et aux règles. L’amélioration de la transparence contribuera 

à instaurer la confiance non seulement au sein de l’organisme, mais aussi avec la communauté sportive dans son 

ensemble. 

Répondre aux préoccupations et améliorer les mécanismes de plainte internes 

Une recommandation commune aux rapports d’ÉMS était la mise en place de solides mécanismes internes de dépôt de 

plainte. Il a également été suggéré que les préoccupations liées au dépôt d’une plainte, telles que la crainte de 

représailles, les coûts encourus, les conflits d’intérêts et les limitations des services de soutien, soient abordées de 

manière significative. Le processus de traitement des plaintes devrait être transparent, permettant aux membres de 

savoir où, comment et quand déposer une plainte. Les initiatives visant à clarifier le mécanisme interne de traitement des 

plaintes et ses procédures peuvent inclure une formation annuelle, une communication opportune par le biais de 

nombreuses plateformes, et un site internet accessible et régulièrement mis à jour qui contient des informations et des 

ressources pertinentes. En outre, il convient de mettre en œuvre et d’appliquer des mesures de protection telles qu’un 

système de signalement anonyme et la cohérence du processus de traitement des plaintes par le biais de politiques 

globales régulièrement révisées. 

Afin de minimiser l’escalade des plaintes, les organismes et leurs membres sont encouragés à résoudre les problèmes 

interpersonnels par des pratiques informelles de règlement de conflits, le cas échéant, avant de déposer une plainte 

formelle. Cette approche contribuera à l’établissement de relations positives, minimisera la peur des représailles et 

favorisera un dialogue constructif. 



 

Conclusion 

Bien que chaque milieu sportif soit unique, les mesures et solutions ci-dessus sont fondamentales pour tous les 

organismes afin de prévenir et de contrer les problèmes systémiques communs. Favoriser une culture sportive ancrée 

dans l’inclusion, la transparence, les bonnes pratiques de gouvernance et l’autonomisation des membres sont des 

pratiques universelles qui contribuent à des milieux sportifs plus sécuritaires. En tirant les leçons de ces évaluations et 

de leurs recommandations, nous pouvons tou(te)s travailler à l’amélioration du sport au Canada. 

Pour accéder aux rapports d’ÉMS, veuillez consulter l’index des ÉMS ici. 

https://commissaireintegritesport.ca/index-ems

